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CHAPITRE 184

Loi concernant certains droits civils des
enfants de Hector L. Godin

[Sanctionnée le 21 février 1957}

A TTENDU que H. Ernest Godin, in-
dustriel, président de Girard et Go-

din, Limitée et de Dominion Manufac-
turers Limited, demeurant en la cité de
Montréal et Rainald Godin, domicilié
en la cité des Trois-Rivières, ont, par leur
pétition, représenté:

Que le 18 avril 1950, Hector L. Godin
qui détenait 7,496 actions ordinaires de
Dominion Manufacturers Limited a, re-
quis le secrétaire-trésorier de la compa-
gnie d'échanger ses certificats pour quatre
certificats au montant de 1,870 actions
ordinaires chacun, en faveur de ses quatre
fils: H. Ernest Godin, Conrad Godin, Gé-
rard Godin et Rainald Godin, ainsi qu'un
certificat de 16 actions en sa faveur;

Que le 24 avril 1950, à la demande de
leur père, Hector L. Godin, lesdits H.
Ernest Godin, Conrad Godin, Gérard
Godin et Rainald Godin ont, par acte
authentique fait et passé aux Trois-
Rivières, devant Alphonse Lamy, notaire,
reconnu que les 7,480 actions communes
de Dominion Manufacturers Limited men-
tionnées au paragraphe précédent étaient
acquises tant pour eux personnellement
qu'en leur qualité de procureurs de leurs
deux sœurs, dame Rolande Godin Nobert
et Berthe Godin Crête et que toutes ces
actions leur appartenaient en conséquence
à eux-mêmes et à leurs deux sœurs,
chacun pour un nombre égal;

Que, toujours à la demande de leur
père, Hector L. Godin, et selon ses direc-
tives, ils ont, en même temps spécialement
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reconnu que lesdites actions étaient ainsi
enregistrées en leur quatre noms, pour
faciliter l'administration et la représenta-
tion et se sont engagés, pour une période
de quinze ans, chacun envers les autres
à ne pas vendre, céder, transporter, en-
gager ou autrement aliéner lesdites actions
si ce n'est en faveur de l'un ou de plu-
sieurs des comparants ou avec le consen-
tement de deux des autres comparants;

Attendu qu'à la suite de difficultés
entre les enfants, des procédures judi-
ciaires contestant les obligations mention-
nées à l'acte authentique du 24 avril 1950,
ont été instituées;

Attendu que les pétitionnaires désirent
demeurer, jusqu'au 24 avril 1965, déten-
teurs dûment enregistrés des actions que
leur a transmises leur père et se conformer
ainsi à sa volonté;

Attendu que Gérard Godin, frère des
pétitionnaires et l'un des comparants à
l'acte du 24 avril 1950 a donné son plein
assentiment à la présente pétition;

Attendu qu'il y a lieu d'accorder la
demande contenue dans la présente péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . MM. H. Ernest Godin, Gérard
Godin, Conrad Godin et Rainald Godin
ont acquis les 7,480 actions ordinaires de
Dominion Manufacturers Limited que
mentionne la convention signée en forme
authentique, aux Trois-Rivières, le 24
avril 1950, devant Alphonse Lamy, notai-
re, sous le numéro 7,328 des minutes dudit
notaire tant personnellement qu'en leur
qualité de procureurs conjoints de leurs
sœurs dame Rolande Godin, demeurant en
la cité des Trois-Rivières, épouse de Fran-
çois Nobert du même lieu et de dame
Berthe Godin, demeurant à Grand'Mère,
épouse de Marcel Crête du même lieu.

2 , Lesdites actions appartiennent, par
parts égales à chacun des enfants ci-
dessus mentionnés dudit Hector L. Godin
qui en sont propriétaires pour chacun un
sixième.

Acqui-
sition
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Conven-
tion obli-
gatoire.

Actions
déclarées
réglées et
éteintes.

Fraie.

Idem.

Entrée en
vigueur.

3 . Cette convention en forme authen-
tique du 24 avril 1950, à laquelle réfère
l'article premier, est obligatoire dans son
entier tant pour les comparants que pour
toutes les autres parties intéressées.

4 . L'action portant le numéro 17,106
des dossiers de la Cour supérieure du dis-
trict des Trois-Rivières, instituée le 28
mars 1956, et l'action portant le numéro
393,823 des dossiers de la Cour supé-
rieure du district de Montréal, instituée
le 28 avril 1956, sont déclarées réglées et
éteintes.

5 . Tous les frais encourus par les par-
ties à l'occasion des procédures instituées
dans lesdites causes ci-dessus, seront payés
par la succession de Hector L. Godin.

6 . Tous les frais encourus par la
passation de la présente loi seront payés
par la succession de Hector L. Godin.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


